
Liberté « Liberté » Égalité » Fraternité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PRÉFET DES LANDES 

Direction des actions de l’Etat 

et des collectivités locales 
Bureau des actions de l'Etat 

ARRETE DAECL 2017- n° 560 

fixant des prescriptions complémentaires à la société EURALIS CEREALES 

pour son établissement de SOLFERINO 

Le préfet des Landes 

Chevalier de la Légion 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l'Environnement, son titre 1° du livre V relatif aux installations classées pour la Protection de 
l'Environnement et notamment ses articles L.512-1, L.512-3, R.512-9, R.512-31, R.512-33, R.515-98 et R.515- 

100 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 
classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 

dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 28 décembre 2007 modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2160 « Silos et installations de stockages en vrac 
de céréales, grains, produits alimentaires ou tout produit organique dégageant des poussières inflammables, y 

compris les stockages sous tente ou structure gonflable » ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions applicables aux installations relevant du 
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2160 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 02/01/08 modifié, relatif aux réservoirs fixes manufacturés de gaz inflammables 
liquéfiés, de capacité unitaire supérieure ou égale à 50 tonnes, présents au sein d’une installation classée pour la 
protection de l’environnement relevant du régime de l’autorisation au titre de la rubrique n° 4718 de la 

nomenclature des installations classées, à l’exception des stockages réfrigérés ou cryogéniques ; 
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VU les arrêtés préfectoraux du 21 octobre 1985, 21 août 1986, 27 juin 2002 et 25 janvier 2010 réglementant les 

activités de la société EURALIS à SOLFERINO ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur Yves MATHIS, 

secrétaire général de la préfecture des Landes ; 

VU la dernière version de l’étude de dangers établie en juin 2013, et les compléments apportés en septembre 

2014, juillet 2016 et octobre 2016; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 13 juillet 2017 ; 

VU F'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

dans sa réunion du 4 septembre 2017 au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être entendu ; 

VU le projet d’arrêté porté le 7 septembre 2017 à la connaissance du demandeur ; 

VU l'absence d’observation présentée par le demandeur sur ce projet ; 

CONSIDERANT que les mesures de maîtrise des risques (MMR) définies par l’exploitant permettent 

d’atteindre, dans des conditions économiquement acceptables, un niveau de risque compatible, compte tenu de 

l’état des connaissances et des pratiques, avec une densité d'occupation faible à modérée autour du site ; 

CONSIDERANT au contraire que dans le cas présent cette densité est importante dans des zones impactées par 

les effets des phénomènes dangereux les plus importants ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de renforcer et de compléter de ce fait certaines de ces mesures pour rendre quasi 

impossible l’occurrence des phénomènes dangereux susceptibles de porter atteinte à l’environnement des 

installations où la densité d’occupation est importante; 

CONSIDERANT quil y a lieu de prescrire la mise en œuvre de ces mesures ; 

CONSIDERANT que l’article R.512-31 du code de l’environnement permet d’édicter des prescriptions 

complémentaires en vue de protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-I du code de 
l’environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales d’édiction de prescriptions complémentaires sont réunies ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Landes ; 

ARRÊTE 

La société EURALIS CEREALES, dont le siège social est situé av Gaston Phoebus 64 231 LESCAR, est tenue 

de respecter les dispositions suivantes pour l’exploitation de son établissement de SOLFERINO. 

Article 1 - Tableau de classement 

Les installations de l'établissement EURALIS CEREALES de SOLFERINO sont répertoriées dans la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement comme indiqué dans le tableau ci- 

dessous. Ce dernier abroge et remplace tout tableau de classement antérieur. 
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  La quantité susceptible d’être présente dans l’installation étant : 

2. Inférieure à 1 t. 

N° rubrique |Libellé de la rubrique [Régime ! 

Gaz inflammables liquéfiés (installation de remplissage ou de distribution de) 

2. Installations desservant un stockage de gaz inflammable (stockage souterrain 
1414-2 a) | compris) : A 

a) Installations de chargement ou déchargement desservant un dépôt de gaz 
inflammables soumis à autorisation. 

Silos et installations de stockage en vrac de céréales, grains, produits alimentaires 
ou tout produit organique dégageant des poussières inflammables, y compris les 

2160-1 a) stockages sous tente ou structure gonflables. E 

1. Silos plats : 

a) si le volume est supérieur à 15 000 m°. 

Silos et installations de stockage en vrac de céréales, grains, produits alimentaires | 

ou tout produit organique dégageant des poussières inflammables, y compris les 

2160-2 b) stockages sous tente ou structure gonflables. DC 

2. Autres installations : 

b) si le volume de stockage est supérieur à 5 000 m°, mais inférieur à 15 000 m°. 

Engrais liquide (dépôt d’) en récipients de capacité unitaire supérieure ou égale à 3 

2175-2  |000 1, lorsque la capacité totale est : D 

2. Supérieure à 100 m° mais inférieure à 500 m°. 

Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets : 

1. Collecte de déchets dangereux : 
! 2710-1-b) . . . . . DC 

La quantité de déchets susceptible d’être présente dans l’installation étant : 

b) Supérieur ou égale à 1 t et inférieur à 7. 

Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets : 

2. Collecte de déchets non dangereux : 
| 2710-2-c) . . . DC 
| Le volume de déchets susceptible d’être présent dans l’installation étant : 

+ Supérieur ou égal à 100 m’ et inférieur à 300 m°. 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de 

papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textile, bois à l’exclusion des activités 
2714-2  |Visées aux rubriques 2710 et 2711. D 

Le volume susceptible d’être présent dans l’installation étant : 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 m°. 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets 
contenant les substances dangereuses mentionnées à l’article R. 111-10 du code de 
lFenvironnement, à l’exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 

2718-2 |2712,2717, 2719 et 2793. DC     
  

1A : Autorisation, E : Enregistrement, 
L.512-11 du code de l'environnement, 

connexes des installations du régime A. 

D : Déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu par l'article 
NC : Installations ou équipements non classables mais proches ou 
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N° rubrique Libellé de la rubrique Régime 
  

2910-A-1 

Combustion à l’exclusion des installations visée par les rubriques 2770 et 2771. 

À. Lorsque l’installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés du fioul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds, de ja biomasse telle que définie au a) ou b)i) ou au bJiv) de la définition de 

la biomasse, des produits connexes de scierie issus du b}v) de la définition de la 

biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de l’article L.541-4-3 
du code de l’environnement, à l'exclusion des installations visées par d’autre 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes, si la puissance thermique nominale de l’installation est : 

1. Supérieure ou égale à 20 MW. 

  

4718-1 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et gaz naturel (y 
compris biogaz affiné, lorsqu'il a été traité conformément aux normes applicables 
en matière de biogaz purifié et affiné, en assurant une qualité équivalente à celle du 
gaz naturel, y compris pour ce qui est de la teneur en méthane, et qu’il a une teneur 
maximale de 1 % en oxygène.) 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y compris dans 
les cavités souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités salines et mines 

désaffectées) étant : 

1. Supérieure ou égale à 50 t. 

A 

  

4734 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : 

essences et naphtas ; kérosènes (carburant d’aviation compris) ; gazoles (gazole 
diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges de gazoles compris) ; fioul 

lourd ; carburant de substitution pour véhicules, utilisés aux même fins et aux même 

usages et présentant des propriétés similaires en matière d’inflammabilité et danger 
pour l’environnement. 

NC 

  

1434 
Liquide inflammables, liquides combustibles de point éclair compris entre 60 °C et 
93 °C, fiouls lourds, pétroles bruts (installations de remplissage ou de distribution, à 
l’exception des stations services visées à la rubrique 1435). 

NC 

  

2260 

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, 

granulation, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des 
substances végétales et de tous produits organiques naturels, y compris la 
fabrication d’aliments composés pour animaux, mais à l’exclusion des activités 
visées par les rubriques 2220, 2221, 2225, 2226. 

NC 

  

2920 
Installation de compression fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 10° 
Pa, et comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou toxiques, la puissance 
absorbée étant supérieure à 10 MW. 

NC 

  

4702     Engrais solide simples et composés à base de nitrate d’ammonium correspondant 
aux spécifications du règlement européen n° 2003/2003 du parlement européen et 
du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais ou à la norme française 

équivalente NF U 42-001-1.   NC   
  

L'établissement est classé SEVESO seuil bas (SB) par dépassement direct des seuils associés à la rubrique 4718 

2 Quantité seuil bas au sens de l'article R511-10 : 5014, 

Quantité seuil haut au sens de l'article R511-10 : 200 t. 
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Article 2 - Mesures de maîtrise des risques (MMR) 

2.1 - Liste des MMR 

Les Mesures de Maîtrise des Risques (MMR), au sens de la réglementation, qui interviennent dans la cotation en 

probabilité et en gravité des phénomènes dangereux dont les effets sortent des limites du site doivent apparaître 
clairement dans une liste établie et tenue à jour par l'exploitant. Ces mesures peuvent être techniques ou 

organisationnelles, actives ou passives et résultent des études de dangers. Dans le cas de chaîne de sécurité, la 
mesure couvre l’ensemble des matériels composant la chaîne. 

Les MMR comprennent au moins celles figurant dans l’étude de dangers des installations établie le 17/10/2016 

et celles listées en annexe de cet arrêté. 

2.2 - Évolutions des MMR 

Toute évolution de ces mesures fait préalablement l’objet d’une analyse de risque proportionnée à la 

modification envisagée. Ces éléments sont enregistrés et conservés en vue d’être intégrés dans l’étude de 

dangers. 

2.3 - Maintenance et test des MMR 

Des programmes de maintenance et de tests sont ainsi définis et les périodicités qui y figurent sont explicitées en 
cohérence avec le niveau de confiance retenu. 

2.4 - Indisponibilité d’un dispositif ou élément d’une MMR 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d’une mesure de maîtrise des risques, l’installation concernée 
est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il 
justifie l’efficacité et la disponibilité. De plus, toute intervention sur des matériels constituant toute ou partie 
d’une mesure de maîtrise des risques est suivie d’essais fonctionnels systématiques. 

2.5 - Traçabilité 

La traçabilité des différentes vérifications, tests, contrôles et autres opérations visées ci-dessus est assurée en 

permanence. L’exploitant tient ces restitutions à disposition de l’inspection de l’environnement. 

Article 3 - Règles parasismiques 

Sous réserve que les installations du site en relèvent, les règles parasismiques de construction sont conformes 

aux dispositions réglementaires en vigueur, et notamment le décret du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du 

risque sismique, l’arrêté ministériel du 24 janvier 2011 fixant les règles parasismiques applicables à certaines 

installations classées et l’arrêté ministériel du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de 
construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite à « risque normal ». 

Cette disposition abroge et remplace les dispositions contraires des précédents arrêtés préfectoraux. 

Article 4 - Équipements sous pression et tuyauteries 

4.1 - Dispositions relatives aux équipements sous pression 

Les équipements et tuyauteries d’usine soumis à la réglementation équipements sous pression sont identifiés et 
maintenus en service dans le respect des prescriptions qui résultent de cette réglementation. 

La liste et les enregistrements du suivi de ces équipements sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

4,2 - Dispositions relatives aux équipements et tuyauteries non ESP 

Les équipements soumis à l’arrêté ministériel modifié du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumis à autorisation, sont 

identifiés et maintenus en service dans le respect des prescriptions qui résultent de cette réglementation. 

La liste et les enregistrements du suivi de ces équipements sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 
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Article 5 - Intervention sur les installations 

Toute opération de grutage sur le site est réalisée par du personnel habilité et fait au préalable l’objet d’une 
vidange des capacités ou équipements susceptibles d’être à l’origine d’un accident majeur se trouvant dans le 

rayon de chute de la grue. 

L'existence et les modalités de respect de ces mesures sont connues des opérateurs et des dispositifs de contrôle 
du respect de ces mesures sont mis en place. 

Article 6 - Neige et vent 

L’exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments de justification du respect 
des règles en vigueur, selon la date de construction du site, et concernant les risques liés à la neige et au vent. 

À titre indicatif : 
+ règles NV 65/99 modifiées (DTU P 06 002) et N 84/95 modifiée (DTU P 06 006) ; 
+ __NFEN 1991-1-3 : Eurocode 1 - Actions sur les structures — Partie 1-3 : actions générales — Charges de 

neige ; 

+ NF EN 1991-1-4 : Eurocode 1 — Actions sur les structures — Partie 1-4 : actions générales - Actions du 

vent. 

Article 7 - Foudre 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments de justification du 
respect des dispositions de l’arrêté ministériel modifié du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

Article 8 - Véhicules-citernes de transport de matières dangereuses 

Les modalités de contrôle et de stationnement de ces véhicules sont développées dans des procédures spécifiques 
régulièrement mises à jour et tenues à la disposition de l'Inspection de l’environnement. Ces procédures 

reprennent les dispositions du présent article. Les enregistrements justifiant l’application de ces procédures sont 
également tenues à la disposition de l’Inspection de l’environnement. 

Lors de leur entrée dans le site, les véhicules font l’objet d’un contrôle rigoureux, qui comprend notamment : 

* un contrôle visuel afin de s’assurer de l’absence d’anomalie (fuite, corrosion, échauffement des témoins 

de roues...) ; 

+ la concordance de la signalisation et du placardage avec le produit attendu sur le bordereau de livraison ; 

+ pour les opérations de remplissage sur site, la vérification de l’utilisation de la citerne dans la gamme 
pour laquelle elle a été conçue (Réf. Chapitre 1.4.3.3 ADR) ; 

-< pour les opérations de déchargement la vérification de la citerne, dont le niveau de remplissage (bon de 
pesée) et les analyses relatives à la substance transportée (Réf. Chapitre 1.4.3.7 ADR) ; 

Si le contrôle met en évidence une non-conformité, l’exploitant mettra en sécurité le véhicule et déclenchera une 
procédure adaptée. 

Les zones d’attente ou de stationnement à l’intérieur de l’établissement clôturé sont délimitées et surveillées. 

Dans le cas de situations d’urgence (début de fuite détectée par les équipements cités ci-dessus, par exemple), 
Pexploitant doit disposer de moyens adaptés à la substance et aux équipements. 

En cas de nécessité, notamment au regard de la cinétique des phénomènes dangereux redoutés, l’exploitant est en 

mesure de déplacer les véhicules dans des délais appropriés. 

Camions citernes : 

À l’intérieur du site, la vitesse de tous les véhicules est limitée à une vitesse qui ne saurait être supérieure ni à 
30 km/h ni à la moitié de la vitesse maximale pour laquelle les camions-citernes ont été dimensionnés. Le 

véhicule reste sous surveillance continue suite à son immobilisation à l’intérieur du site et pendant une durée 

suffisante pour que l’exploitant puisse s’assurer qu’il n’existe plus de risque d’incendie (notamment feu de freins 
et de pneus). 
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Article 9 - Plan d’Opération Interne (POI) 

L'exploitant est tenu d’établir un Plan d’Opération Interne (POI) qui définit les mesures d’organisation, les 

méthodes d’intervention et les moyens qu’il met en œuvre en cas d’accident en vue de protéger le personnel, les 

populations et l’environnement. Il est rédigé sur la base des scénarios et moyens d'intervention nécessaires 

analysés dans l’étude de dangers. Il prend également en compte les différentes périodes de fonctionnement (jour, 

nuit, périodes de présence limitée). L'exploitant s’assure de la complémentarité de ses moyens et des moyens 
publics pour faire face aux phases de montée en puissance du dispositif vers le PPI ou de mise en œuvre directe 

du PPI, sans montée en puissance. Le POI contient les mesures incombant à l’exploitant pour le compte de 

l'autorité de police. Les critères de déclenchement du POI sont définis par le plan. 

Il est révisé au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu’à chaque changement notable des installations, à chaque 

modification de l’organisation, à la suite des mutations de personnels susceptibles d’intervenir dans le cadre de 

lapplication de ce plan et à chaque révision de l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre, dès que nécessaire, les dispositions prévues dans son POI, notamment les moyens en 
personnels et matériels nécessaires au déclenchement sans retard du POI. 

L'exploitant assure la direction du POI jusqu’à l'intervention, si besoin, des Services de secours externes. Il reste 

responsable de la gestion et du maintien de la sécurité de ses installations et joue un rôle primordial de conseiller 

technique du Commandant des Opérations de Secours (COS) Il prend en outre, à l’extérieur de son 

établissement, les mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement prévues au POI et, s'il 

existe, au PPI en application des articles R.741-18 et 741-19 du code de la sécurité intérieure. Il met à disposition 
un poste de commandement aménagé sur le site ou au voisinage de celui-ci. 

Il est responsable de l’information, dans les meilleurs délais, des autorités compétentes, notamment le préfet, le 

maire et la DREAL, et des services de secours concernés. 

Concernant les événements survenant dans les installations voisines susceptibles d’avoir des effets sur les 

personnes ou les installations du site, l'exploitant intègre dans son POI les actions à entreprendre notamment 

pour préserver son personnel et la sécurité de ses installations. 

Concernant les événements survenant sur le site et susceptibles d’impacter les installations voisines, le POI 

précise les modalités d’alerte et de communication permettant le déclenchement rapide de l’alerte chez les 

sociétés voisines susceptibles d’être impactées. 

La transmission de cette alerte doit comprendre une information sur la nature du sinistre et les effets potentiels 

(incendie, surpression ou toxique). Il précise également comment il les tient informés de l’évolution de la 

situation. 

Les actions à mettre en œuvre ainsi que les procédures d’information doivent être établies en liaison avec les 

industriels concernés. Ces derniers se tiennent mutuellement informés des révisions du POI et des retours 

d’expérience les concernant. 

Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence à l’emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 

Il est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

. en double exemplaire à l’inspection des installations classées (DREAL : Unité Départementale et 

Division Risques Accidentels) au format papier. Une version électronique et opérationnelle du POI est 
envoyée conjointement à la version papier à l’inspection des installations classées ; 

+ au SDIS qui précisera le nombre d'exemplaires à transmettre en fonction des nécessités opérationnelles ; 

+ à la préfecture. 

À chaque nouvelle version du POI, le CHSCT, s’il existe, est consulté et son avis est joint à l’envoi du POI à la 

DREAL. 

L’exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 

matériels pour garantir : 

+ la recherche systématique d’améliorations des dispositions du POI ; cela inclut notamment : 

> l'organisation de tests périodiques (à minima annuels) du dispositif et/ou des moyens d’intervention, 
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> la formation du personnel intervenant, 

> l’analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

# la prise en compte des résultats de l’actualisation de l’étude de dangers (révision ou suite à une 
modification notable dans l’établissement ou dans le voisinage), 

> la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec 
les actions citées ci-dessus, 

# la mise à jour systématique du POI en fonction de l’usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le POI. Ces exercices incluent les installations voisines 
susceptibles d’être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est a minima annuelle. L’inspection des installations classées et le service départemental 
d’incendie et de secours sont informés à l’avance de la date retenue pour chaque exercice. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 10 - Publicité 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SOLFERINO et pourra y être consultée par les personnes 
intéressées. 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître 
qu’une copie dudit arrêté est déposée à la mairie où elle peut être consultée, sera affiché à la mairie pendant une 
durée minimum d’un mois ; le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du 
Maire de SOLFERINO. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

En outre, un avis sera publié par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux diffusés dans 
tout le département. 

Article 11 - Voies et délais de recours 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif -10, cours Lyautey — 64010 PAU CEDEX : 

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du 
premier jour de la publication ou de l’affichage de la présente décision. 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois le délai mentionné ci-dessus. 

Article 12 - Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture des Landes, le maire de SOLFERINO, le directeur régional de 
l'environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine, les inspecteurs de l’environnement 
placés sous son autorité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à la société EURALIS CEREALES. 

MONT DE MARSAN, le 7 3 OCT. 2017 
Pour le piéfet et par délégation, 
Le sédrétäire général 

Yves THIS 
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